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Lettre datée du 12 février 1 9 8 0, adressée au Président du Comité du désarmement 
par le Représentant permanent de la République démocratique allemande

J’ai honneur de vous transmettre ci-joint le commiiniqué adopté à la réunion 
du Comité des Ministres des affaires étrangères des Etats membres du Traité de Varsovie, 
tenue à Berlin les  ̂ e t  6 décembre 1979*

Je vous serais reconnaissant de 
comme document officiel du Comité du

M e n  vouloir faire distribuer ce communiqué 
désarmement-

Le Représentant permanent de la 
République démocratique allemande 
auprès du Comité du désarmement

(Si^né) Gerhard HERDER





. AMEXE

REMION DU COMITE DES ÎCNISTEES DES AFFAIRES ETRMGERES 
. DES ETATS MEMBRES DU TRAITE DE YABSOYIE

Une réunion du Comité des Ministres des affaires étrangères des Etats membres 
d\3 Traité de Varsovie 一  le Traité d’amitié j de coopéra 七 ion et d ̂ assistance mu tue lie - 
a eu lieu à Berlin les  ̂ e t  6 décembre 1979- .
' Ont pris part à la réunion P. Mladenov, Ministre des affaires étrangères de 

la République populaire de Bulgarie ; F. Pu ja, Ministre des affaires é七icangères de 
la République populaire hongroise5 0 ， Fischer, Ministre des affaires étrangères de 
la République démocratique allemande| E, ¥0jtaszek, Ministre des affaires étrangères 
de la République populaire de Pologne5 S. Andrei, Ministre des affaires étrangères 
de la République socialiste de RoiJinanie; A, Gromyko, Ministre des affaires étrangères 
de l’Union des Républiques sociali&tes soviétiques et D. Chnoupek, Ministre des 
affaires étrangères de la République socialiste tchécosl0vaque•

Les ministres ont échangé des opinions sur les problèmes in ternati on aux actuels. 
Ils ont accordé une attention particulière baxx problèmes de la détente militaire et 
du désarmement en Europe en tant qu * element clé de la l'ut te pour la consolidation 
de la paix et de la sécurité en Europe, Compte tenu de 1 *importance et de la signifi­
cation pour la poTorsuite de amélioration de la situation sur le continent que 

présente la rencontre de jyiadrid des représentants des Etats ayant participé à la 
Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe, les ministres or] 七 procéâë 
à un échange de vues détaillé sur sa preparation et les moyens de contribuer à son 
succès.

1, Les ministres ont réaffirmé la resolution et la volonté de leurs Etats de 
s*employer avec persévérance, avec les ai：)très Etats et toutes les forces de paix, 
à promouvoir le renforcement et la consolidation de la détente, et d * oeuvrer en vue 
de la mise en application des propositions énoncées dans la Péclaration des Etats 
membres du Traité de Varsovie, adoptée à la réunion de Moscou du Comité consultatif 
politique, le 25 novembre 1978• ,

A propos de la consolidation de la détente, les ministres ont souligné 1 * impor­
tance majeure que présente la signature en juin dernier par l’UHSS et les Etats-Unis 
du Traité de limitation des armes stratégiques offensives (SALT 工 工)， ，L'opinion 
générale s^est manifestée que entrée en vigueur de ce traité contribuerait à la 
consolidation de la sécurité internationale et susciterait des conditions plus favo­
rables au progrès vers la cessation de la course aux armements et vers le désarmement, 
notamment sv r le continent européen.



Les Etats représentés à la réunion préconisent d * entreprendre sans délai, après 
1 * entrée en vigueur du Traite SALT 工 工 5 des négociations sur une limitation plus stricte 
et une réd-uction substantielle des armements stratégiques (SALT 工 工 工 ) ，

Les ministres ont réaffirmé 1 'urgence qu'il y a à mettre un terme à I0- courue 
aijx arirements et à passer à la mise en oeuvre de mesures concrètes de désarmement3 
particulièrement nucléaire. Les propositions présentées à la réunion des Etats à 
propos de ces questions conservent leur "v̂ aJidi七é et a 七tendent une application rapide,

2 , Au cours de échange d > opinions sur la situation en Europe 3 les ministres 
ont déclaré unanimement9 au noni de leurs pays^ que les questàcns de la détente mili­
taire sur le continent assument aujcrord'hui un caractère particulier d * actualité et
d ̂ urgence. Tous les peuples européens, tous les peuples du monde5 souhaitent 1 'adoption 
de mesures efficaces en vue de la solution de ces problèmes. Les perspectives de 
développement -ultérieur du processiîs de détente internationale en dépendent dans une 
large mesure.

Les Etats représentés à la réunion estiment que les initiatives prises récemment 
par 1 * Union soviétique, après consulta^tion avec les autres membres du Traité de 
Varsovie et en plein accord avec la Déclaration faite à Moscou le 23 novembre 1978 

par le Comité consultatif politiquej et avec les intérêts et impératifs pressants de 
la consolidation de la sécurité en Europe et dans le mondo entier, représentent vue 

contriloution majeure à la solution de ces problèmes. Ces initiatives, qui expriment 
la politique profondément pacif iq*ue des pays socialistes, devraient contribuer à 
réduire le niveau de confrontation militaire et à mettre un terme à la coLurse aux 
armements en Europe, y compris dans le doi：iaine des missiles nucléaires à moyenne 
portée, et donner une p-uissante impi^lsion à la conclusion d ̂ importants accords sur 
les aspects militaires de la sécurité européenne.

3. C’est donc avec des préoccupations encore plus grandes qi:ie les Etats repré­
sentés à la réunion notent que dans I0 cadre de l'OTAN se poursuit - et même
s ̂ accélère - l'élaboration de plans dangereirîc visant à intensifier encore la course 
aux armements en Europe, et surtout à ins七aller* sv r le territoire de l’Europe 
occidentale de ïiouveaux types de missiles nucléaires à moyenne portée en vue 
d^acqijîérir "une supériorité militaire sur les pays socialistes. La mise en oe*uvre de 
ces plans porterait préjudice aû c intérêts de la sécuri七é, ta/ni: des pays socialistes qu€ 
des autres pays européens y et serait contraire axix objectifs et à la raison d * être 
de la politique de détente.



S* inspirant des intérêts vicaire des peuples européens ̂ des intérêts de la paix 
sur le continent européen, les ministres5 au nom de leurs Etats9 lancent un appel 
aux gouvernements des pays membres de 1 ^Alliance de 1 *Atlantique Nord pour qu’ils 
réexaminent3 à la lumière des démarches constructives et pacifiques des Etats du 
Traité de Varsovie^ la situation qui se développe actuellement en Europe et 
s'abstiennent de "toute mesure susceptible de compliquer la situation sur le 
continent^.

Dans ce cas^ il sera possible d* entreprendre sans délai des négociations 
effectives sur les questions relatives aux armes nucléaires à moyenne portée^ 
conformément aux propositions formulées par L •工 《 B:cejnev dans son discours de 
Berlin du 6 octobre dernier. Ces propositions ont attiré Inattention de nombreux 
milieux: tant en Europe que loin au-delà de ses limites. Les Etats membres du 
Traité de Varsovie sont profondément convaincus que plus 七0 七 les négociations qu'ils 
proposent conimenceront, mieux cela vaudra.

Par ailleurs, il importe, de 1 * avis des Etats représentés à la réimion 
qu * aucune mesure susceptible de compliquer îla situation et de mettre obstacle axoc 
négociations ne soit prise. A cet égardj les participants à la réimion ont déclaré 
que 1*adoption et la mise en oeuvre de la décision relative à la production et à 

implantation en Europe occidentale de nouveaiix types de missiles nucléaires 
américains à moyenne portée détruiraient les "bases de négociations. Elles 
constitueraient une tentative de la part de l’O T M  d'entamer des négociations à 
partir d'une position de forcé, ce quij selon la position de principe des Etats du 
Traité de Varsovie, est inacceptable. Les gouvernement s des pays de 1 'OTAN ne 
peuvent 1 * ignorer•

Les ministres e^cpriment 1 ' espoir que les pays de l'OTAN réagiront positivement 
à l ’appel des pays socialistes de ne pas implanter davantage d*armes nucléaires en 
Europe et à leur proposition d*entreprendre des négociations. Ils réaffirment la 
conviction de leurs pays que'1 * équilibre des forces sur le continent européen 
peut et doit être maintenu9 non par 1 * accumulation de forces armées et d*armementsj 
non par une nouvelle accélération de la course aux armement s, mais plutôt par sa 
cessation, par la réduction du niveau de confrontation militairej et par une 
transition résolue vers des mesures concrètes de désarmement, particulièrement 
nucléaire. Tout Etat ou gouvernement qui s ̂ engagerait sur une voie contrairê 
prendrait une lourde responsabilité devant Inhumanité.

4 , Examinant les moyens concrets de coordonner les mesures de détente 
militaire, les ministres ont échangé des informations sur les contacts et 
ccnsultations de leurs pays avec d’autres Etats parties à la Conférence sur



la sécurité et la cooperation en Europe au sujet de la p:ropoi3ition visant à 
convoquer une conférence paneuropéenne av. niveau presentee par les pays
du Traité de Varsovie le 15 mai 1979 à Budapest <

Les ministres en sont verras à la conclusion que la tenue d *iine confGrence 
chargée examiner les questions de détente militaire et de dcsarmement sur le 
Gontinent européen suscite de plus en plus intérêt; partout en Europe et que la
proposition faite par les pa;̂ ŝ socialistes tenir une telle conférence ainsi q.ae
les propositions d'autres Etats font désormais 1 ' ol3,jet d* études approfondies. 
Souhaitant favoriser le plus tôt possible 1 * olotention d'un consensus sur la liste 
des questions que la conférence doit examiner et résoudre et sur la procédure： 

suivre dans ses préparatifs et dans ses travauxj les Etats présentés à la réunion 
ont estimé opportun exposer leurs vues à ce sujet dès ce stade préliminaire.

Ils estiment que les mesures visant à renforcer la confiance entre les Etats 
en Europe et les mesures destinées à réduire la concentration et 1* importance des 
forces armées et des amement?^ sur le continent po-urraient faire l ’objet de 
discussions lors de la conférence sur la détente militaire et le désarmement•

Il es"t recommandé examiner les questions pertinentes et de coordonner les 
accords concrets les concernant étape par étape en allant progrèssivemeri七 des 
mesures les plus simples aux plus complexes. Les travaux de la conférence doivent 
être organisés de façon à assurer la continuité d’une étape à 1  ̂autre en pro£^essant 
sur le plan des mesures visant à renforcer la confiance 5 à réduire la confrontation 
militairej à diminuer la concentration et réduire les forces armées et les 
axmementsj et des autres mesures de désarmement• Les progrès accomplis dans un 
domaine offriront ainsi des possibilités plus grandes d*aboutir à des résultats 
dans d*autres domaines.

Au premier stade de la conférence sur la détente militaire et le désarmement 
en Europe 5 les travaiax devraient être concentrés sur les mesures propres à 
renforcer la confiance. En ce qui concerne la mise en oeuvre de ces mesures, déjà 
appliquées conformément à 1 *Acte final de la Conférence européenne; et d’autres 
mesures destinées à les compléterj les Etats représentés à la réimion sont prêts 
à convenir de ce qui suit 2
- notification des grandes manoeuvres militaires menées dans la zone définie par 
1 ̂ Âcte final à partir du niveau de 20 000 hoinines et non pas de 25 000 hommesj 
xm mois et non plus trois semaines à 1 ̂ avance5



- notification cleo nîOuv̂ orrjGnts do troLipeb terrestres dans Ici nerje zone à partir 
du niveau de 20 000 hommes;

一 notification des grandes manoeuvres aériennes dans cette zone ;
- notification des grandes nanoeuvres navales devant avcir lieu à proximité

des eaux territoriales d*autres Etats participant à la Conférence européonne;
- limitation des manoeuvres militaires à un niveau do —50 000 hommes.

工Is sont aussi prêts à GxaiïiiriGr d ’autres propositions concernant les mesures 
destinées à renforcer la confiance.

Par ailleurs； ils sont disposés à se mettre d*accord avec les autres Etats
participant à la Conférence européenne sur la procédure et 1 ' ordre de priorité
à adopter aux stades appropriés ̂ de la Conférence pour examiner les propositions 
concrètes de mesures visant à rédiiire la confrontation militaire et de nie sures de 
désarmement qui ont été ou qui po-urraient être proposées par ses participants? en 
vue d'atteindre concrètement les objectifs de la conférence.

De l'avis des Etats représentés à la réunion3 les mesures concrètes de détente 
militaire et de désarmement seront autant plus efficaces et-leur,portée d*autant 
plus grande qu’elles associeront plus clairement les mesures politiques, 
contractuelles et juridiques destinées à réduire le risque de ^erre et à renforcer 
les garanties de la sécurité des Etats. Cela est vrai sur le plan mondial et sur le 
plan européen. La proposition des Etats parties au Traité de Varsovie selon laquelle 
tous les Etats participant à la Conférence européenne devraient conclure -un traité 
aux termes duquel chacun s'engagerait à ne pas utiliser le premier des arnieiDents 
taiit nucléaires que classiques contre un â utre Etat a précisément cet objectif.
Les Etats parties au Traité de Varsovie se prononcent pour l ’adoption et la mise
en oeuvre de toutes les activités et de tous les accords destinés à renforcer les 
"bases politiques et juridiques de 1 ^observation en Europe du principe du
non-recours à la force ou à la menace du recours à la force,

Les participants à la rémion ont d*autre part exprimé 1 ̂ opinion que la mi.se 

en oeuvre de la proposition des pays socialistes que les Etats de l'OTAN et les 
Etats parties au Traité de Varsovie s'engagHrrfe à ne pas accroître le nombre des 
participants aux deux alliances favoriserait la réalisation de ces objectifs.
Ils ont souli^é que les Etats représentés à la réunion demeuraient prêts à 
dissoudre 1 'Organisation du Traité de Varsovie en même temps que serait dissoute 
1 * Organisation du Traité de l 'Atlantique Nord etj à titre de première étape, à 
démanteler leurs structures militaires, en commençant par une réduction nratuelle 
des activités militaires.



Lors d ’une conference sur la detente militaire et lo désannenient ̂ il serait 
également opportun, examiner des propositions concrètes sur les mesures 
politiques, corrfcractuelles et juridiques visant à réduire les risques de guerre, 
dans un ordre qui pourra être convenu entre les participants.

Partant des objectifs de principe de la Declaration de Hogcou du Comité 
consultatif politique en date du 23 noveiïïbre 1978, les pairticipants à la réimion 
ont remarqué que la conférence sur la détente militaire et lo désavOTemont en 
Europe, dont ils proposent 1 ̂ organisatioîij sera appelée à jouer vji rôle important 
et à marquer "une orientation iiïïportante dans le développement du procees'us 
paneuropéen engagé à la Conférence d * Helsinki# Son succès constituerait une 

contri'bution notable à la solution de l£i tâche proposée dans 1 *Acto final : faire 
de la détente un processus continu, de plus en plus viable et de portée universellej
et promouvoir le renforcement de la sécurité et de la paix en Europe.

En ce qui concerne les préparatifs concrets d'ime conférence sur la détente 
militaire et le désarmement en Europej les participants à la réimion partagent 
l ’opinion selon laquelle ces préparatifs doivent être menés en liaison avec 
d'autres inesirres pratiques déjà prises dans le ca,dre du processus paneuropéen, 
et dont la prochaine sera la rencontre de Madrid des représentants des Etats 
participant à la Conférence européenne* Ils estiment que les consultations entre 
tous les Etats qui ont participé à la Conférence européenne doivent jouer xm 

rôle important dans la réalisation d ’un consensus sur la question de la 
convocation de la conférence et sa préparation. Comme lo n^ontre l ’expérience 
de la préparation ie la Conférence enropéonne, il serait approprié de faire 
passer par la suite ces consultations du plan "bilatéral au plan multilatéral.
De l'avis des participants à la réunionj cela devrait êti-e fait dès que possible
et -une réunion de travail préparatoire multilatérale devrait être tenue au 
cours du premier semestre de 1980.

Les recommandations concernant I g s  principaux points relatifs à 1 * organi­
sation de la Conférencej y compris l ’ordre du jovœ de sa première étape, qui 
seront formulées à 1 * issue des travaux préparatoires j pourraient .être examinées 
à la rencontre de Madrid des Etats pa,rticipant à la Conférence européenne, en 
vue de la prise de <iécisions finales quant à la convocation de la conférence 
et à la procédure à suivre.



Leo Ijtats repi^éseirtés. à la reunion invitent ?lgs Etats participant 'à la 
Conférence e'arcpéenne à étudier aLi:i;errtivGmerrt ces propositions concernant les 
objectifs 5 l3 progxaniïïie et la procédure d ’une conférence sur la déterrfce militaire 
et 1g désarriGnent en Europe et sur sa. préparation^ et -à y répondre de façon '
positive a,fin que l ’on puisse comnencer à coordonner oes activités • Ainsi serait^ . 

franchi.e xirxe nouvelle étape concrète vers le renforcenent de la confiance mutuelle 
et de la sGourité et de la paix en Europe <

5', Les. participants à la réunion ont réaffirmé que leurs 'pays_ souhaitaien七 le 
succès des entretiens de Vienne sur la réduction des forces amées et des amements 
en Europe centrale et étaient p:rê七s à cori七:rilraG：rj ce- moyen, à 1 ’é1;ablissemerrt
d*accords sur des mesures concrètes de réduction des forces amées et des armeinents, 
et sur des mesures collatérales. .

Les propositions faites au cours des entretiens de Tienne par les；Etats membres 
du Traité de Varsovie, qui visent à rapprocher, les positions des parties quant 
au fond des problèmes à 1 * examen, ont "beaucotip, élargi les possibilités de réalisation 
d ’un accord. La décision de 1 ^Union soviétique de réduire unilatéra1ement le 
personnel militaire et les armements soviétiques en Europe 'centrale crée une . .'
situation nouvelle de nature à faire progresser les entretiens de Vienne. La 
matérialisation de ces progrès exige que les participants occidentaux aux négociations 
fassent vxQxive de volonté politique et se mori七irerrt p:i:ê*ts à contribuer effeotivement 
à la détente militaire en Europe oerrbi'aJe et à la. réalisation d*un accord.

6. Au coings de 1-eurs-̂  échange s -de s et d* informations sur le s jréî̂ a?aÆi-f-&̂ de la
rencontre de Iladrid des représentants des Etats participant à la Conférence sur la 
sécurité et la coopération en Europe, les ministres ont réaffirmé 1’impo:rtaJiGe que 
leurs Eta七s attachaient à la poursuite du processus enga^'é à la- Conférence 
paneuropéenne et visant à la détente, à la consolidation de la sécurité et au
développement -de la coopération sur le g ont inent européeia • La rencontre de Madrid
doit favoriser 1'enrichissement du dialo£^e paneuropéen et donner une nouvelle 
impulsion à la mise en application globale de 1 * Acte fina.l cl ’ Helsinki， '

CoinQiG cela est envisagé dans la Déclaration de. Moscou du Comité consultatif
politique, les Etats représentés à la réunion s * efforceront de faire en sorte que
la rencontre de Ifedrid fasse concrètement progresser la cause de la sécuri七é et de 
la coopera/Gion en Europe, Ils estiment que ce七"be rencontre devrait fa.voriser la 
conclusion d* accords sur les aspects mili 七&i:ces de Iv. sécurité en Europe, 1* adopt ion 
de mesures efficaces appropriées et, en particulier, sur la convocation d ’uriG 
conférence sur la cldtente' militaire et le désarmement en I^rope. Il imporrte également 
que la réunion favorise, conformément aux dispositions de 1*Acte final de la



Conférence Helsinki ̂ 1* adoption de mesures yisa^nt h  développer dos échanges 
o o m m Q T G i s x c z  libres et élargis ainsi que la ooopérr?tion économique, scientific^ac et 
■technique entre tous les Etats participant à 1 ?. Conférence paner.ropéenne, Il est 
d * autre part indispensable qu* elle contribue aussi r. ronf rrocr la coopération 
dans les ûomainGs de la oulture ̂ de la science, do 1  ̂écoication et de 1  ̂art ̂ ainsi 
que dans d 'autres secteuD：s baimanitairos -

Les pa.rticipauts à la réunion 03rfc souli:çai''5 la necesrjit.G intensif 1er les 
préparatifs de la rencontre de Madrid. Ils ont raaffirmu cme lours pays étaient 
prêts à poursuivre à cet effet des c onsultat ion s bilatérales et multilatérales avec 
■fcou's les jütô ts participant à la Conférence pa.ncuropcGiinc, Ils ont estimé q_u^au . 
cours de ces consultations ̂ il importerait d'aboutir, av^ait raê̂ no 1  * ouverture de 
la rencontre , à ime entente g'énérale sur la. question do B ^ . v o i T  à propos do quelles 
(questions particulières des parties pertinentes do Acto final de nouvelles 
mesures pratiques peuvent etre prises • Ce devra.ient otre des questions à la 
solution desquelles tous les Etats participant à la Conférence paneuropéeiine 
s * intéressent et dont l ’oxamen pronet cl' ouvrir do nourellos possibilités d* élar­
gissement de la coopération et d ’améliorai:ion d u  climat loolitique sur le continent 
européen.

Les ministres ont exprimé l^avis qu * au cours desdites Gonsultations c il serait 
aussi possible de parvenir à x m o  entente généra,!g sur la question du niveau de 
r epr é s ent at i on des Etats à la rencontre de Madrid y étnit donné l^iraportanco de

• ■ f- .
celle-ci pour la' consolidation de la détente 5 pour la. prise de deoisions ooncGrna.nt 
l a  convocation d ’ivie conférence sur la détente militaire et 1 g desamement en 
Europe et pour 1 * amélioration de la situation svœ 1g continent.

Los pe^rticipants à la, réunion ont exi^rimé 1 * espoir que 5 ：̂;râce à la préparation 
îTiinuticusG de la, rencontre de î%drid et à la tenue de la rencontro dans une 
atmosphère positive at constructive ̂ des prOfOrès appréciables pourraient être 
réalisés en ce qui concerne Inapplication des principes et dispositions de Acte 
final d^îlolsinlci,

7, Les nrlnis1:res ont signalé que lenrrs pays étaie-nt préoccupés par 1 "activité 
incessaxitG ot ïïicmc toujours accruG déployée par les forces réactionnaires en ^ r a e  de 
mettre obstacle au processus d'a^pprofondisseinent et d^élarG'issGment de la dé七ente, 
de semer la néfiance et la haine entre les peuples ot de nincr la coopération et 
la GoïTiprehcnsion mutuelle entre les Etats . Pour quo s ̂ instaurent des relations 
de respect mutuel et amitié' entre les peuples, il faut que tous les Etats 
s ̂ enga^çent fcrrnornent à empocher sur leur territoire les activités dirigées contre



autres Etats et visajit à intervenir dans leurs affa,ires intérieures ̂ et à 
favoriser Ip. diffusion cl ̂ informations exactes sur la vie des peuples.

Los ministres ont réaffirî .é la ferme déi：G：n7i;iiia-b:Lon do leurs pays de fonder 
leurs r elections avec tous les Etats participant à la Conférenco paneuropéenne ainsi 
qu^avoG tous I g s pays du mondo sur les principes ré{；;issant les relations entre Etats, 
qui ænt proclc?.niés au plus haut niveau dans ]/Acto final, IIeb invitent tous les 
Etats j dans leurs relations internationales, à s’inspirer do cos principes, confor­
mément à 1* intérêt de tous les peuples.

* * -X-

Au cours do la réuaion du Comité des Ministres clos affaires étrangères un 
échang：e do vues a eu lieu au sujet de la célébration prochaine du vingt-cinquième 
anniversaire de la conclusion, à Varsovie, du Traité d*amitié, de coopé:ra七ion et 
d'assistance mutuelle.

Les ninistres ont souligné que cet anniversaire serait célébré dans un esprit 
d’amitié, de coopération, d ’ioni七é et de cohésion entre les Etats parties, et que 
1*accent serait mis sur la lutte pour le renforcement de la détente, la cessation 
de la course au:: arnements et le passsLge au désarmomont, la consolidation de la paix 
et 1g  renforcement de la sécurité en Europe, et tout p£>,:rfciGulië:reneri七 sii:r 1  ̂effort 
dynamiq-ue et cons'truc七if déployé par les Etats membres du Traite de Varsovie en vue 
de résoudre les problèmes internationaux et instaurer des rola^tions équitables 
et arfiicalos ontro les Eta/fcs, pour le bien de tous les pcapi_GS,

En liaison avec le vingt-cinquième anniversaire du Traité de Varsovie, les 
participants à la- réunion ont adopté des recoriTHanclations qxii doivent ê七;ce commxuiiquéos 
aux ，2：ciivemGïïiGnts des Etats parties an Traité.

la ré-union du Comité des Ministres des affaires étrangères s ̂ est tenue dans 
une atmosphère de camaradGrie, de coopération et d^anitié fraternelle.




